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PARIS (AFP)

Un syndicat de l'Office national des forêts a ouvert un nouveau front judiciaire dans l'affaire de l'Hippodrome de Compiègne (Oise) en saisissant la justice administrative pour obliger Bercy à annuler cette vente controversée validée par l'ancien ministre Eric Woerth.

Jugeant la transaction entachée de multiples vices de procédure, le Snupfen (Syndicat national unifié des personnels des forêts et de l'espace naturel) a adressé le 19 août au tribunal administratif de Paris -compétent pour juger les décisions de l'Etat- une requête en excès de pouvoir, ont annoncé mercredi à l'AFP ses avocats, Me Edmond-Claude Frety et Frédéric Mengès.

Cette procédure, distincte des enquêtes judiciaires en cours, vise l'arrêté du 16 mars 2010 par lequel le député-maire UMP de Chantilly, Eric Woerth, alors ministre du Budget, avait autorisé la cession amiable de ces parcelles forestières à la Société des courses de Compiègne (SCC).

La vente de l'hippodrome de Compiègne est d'ores et déjà l'objet de deux instructions qui doivent déterminer d'éventuelles responsabilités pénales. La première ouverte pour "prise illégale d'intérêt" par la Cour de justice de la République (CJR) s'intéresse spécifiquement au rôle de M. Woerth. La seconde couvre le volet non-ministériel de l'affaire.

Dans sa requête de 36 pages, que l'AFP a pu consulter, le Snupfen dresse une longue liste de raisons justifiant l'annulation de la transaction.

La forêt de Compiègne relevant, selon le Snupfen, du domaine public de l'Etat, il aurait fallu une loi de déclassement des parcelles pour permettre leur vente.

Et même si la justice considérait que les parcelles relevaient du domaine privé de l'Etat, la cession n'a pas respecté le Code général de la propriété des personnes publiques (CGPPP), qui prévoit l'adoption d'une loi préalable à l'aliénation des bois et forêts, estime le syndicat. Et les conditions ne sont pas réunies pour une dérogation autorisant la vente par décret, selon le Snupfen.

prix de vente "dérisoire"
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Un syndicat de l'Office national des forêts a ouvert un nouveau front judiciaire dans l'affaire de l'Hippodrome de Compiègne (Oise) en saisissant la justice administrative pour obliger Bercy à annuler cette vente controversée validée par l'ancien ministre Eric Woerth.

Au-delà, le syndicat dénonce l'absence de publicité de la vente et de mise en concurrence, le prix de vente "dérisoire", le non respect du droit de priorité sur la vente du conseil de la communauté de communes de Compiègne, "le tout en violation de dispositions réglementaires, législatives et constitutionnelles en vigueur".

"Il apparaît clairement que l'autorité administrative n'a pas utilisé ses pouvoirs dans le but de sauvegarder l'intérêt général", estime le syndicat, par ailleurs partie civile dans l'instruction au pôle financier.

"Puisque l'administration a mis en oeuvre une procédure illégale afin d'éviter les contraintes de la procédure classique, le détournement de procédure est caractérisé", estime-t-il.

Partie civile dans l'enquête sur le volet non-ministériel, le Snupfen avait adressé à Bercy en avril un recours gracieux pour annuler la vente. Or ni l'ex-ministre UMP du Budget Valérie Pécresse ni son successeur socialiste Jérôme Cahuzac n'y ont répondu dans le délai légal de deux mois, ce qui permet désormais au syndicat de saisir la justice administrative.

L'enquête pénale sur la vente de l'hippodrome avait été ouverte en décembre 2010 à la suite d'une plainte de sept députés socialistes, donnant d'emblée une coloration très politique à ce dossier.

Dans un courrier au Snupfen, M. Cahuzac a cependant estimé le 23 juillet qu'il n'y avait pas lieu "à ce stade" de remettre en cause la vente, en se fondant sur un rapport commandé à un professeur de droit public, Philippe Terneyre. A droite, des voix se sont élevées pour estimer que cette position revenait à "blanchir" M. Woerth, qui s'est lui-même dit "soulagé".

Mes Frety et Mengès s'insurgent quant à eux contre cette analyse, avançant que "dans un Etat de droit, le seul expert en droit qui vaille, c'est le juge".

Il reviendra au tribunal administratif de trancher.

